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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant le décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l’administration  

et le Code de la démocratie locale et de la décentralisation  
en vue de renforcer le rôle de la Commission d’accès  

aux documents administratifs (CADA) de la Région wallonne *
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Dans l’amendement n°3 (Doc. 1075 (2017-2018) N°3), 
les modifications suivantes sont apportées : 

1° �au point 1°, les mots « , moyennant le respect des 
exceptions prévues à l’article 6 du présent décret, » 
sont insérés entre les mots « La Commission envoie » 
et les mots « une copie de cette note d’observations »; 

2° �au point 2°, dans la première phrase, les mots  
« , moyennant le respect des exceptions prévues à 
l’article 6 du présent décret, » sont insérés entre les 
mots «  et décide » et les mots « la production du 
document »; 

3° �au point 2° la deuxième phrase est remplacée par ce 
qui suit : « L’autorité concernée exécute la décision 
de la Commission dans le délai imparti par cette 
dernière. Ce délai est au minimum de 15 jours et au 
maximum de 60 jours . » 

JUSTIFICATION

Le sous-amendement tient compte de la remarque for-
mulée par la Présidente de la CADA, lors de son audi-
tion en Commission. 

Pour rappel, actuellement, en l’absence de réponse 
d’une autorité à l’invitation de la commission de trans-
mettre le document sollicité, la CADA estime déjà que le 
document doit être transmis, mais elle précise à chaque 
fois que c’est sous réserve de l’application d’une excep-
tion légale. 

Cette réserve par rapport aux exceptions légales doit 
également, figurer dans le texte du décret proposé. Telle 
est la portée du sous-amendement proposé. 

Par ailleurs, il est également tenu compte de la propo-
sition faite de permettre à la CADA de pouvoir adapter 
le délai d’exécution de l’autorité administrative au cas 
par cas, dans un sens plus court ou plus long. Une four-
chette minimale et maximale est introduite pour baliser 
le délai qu’elle imparti à l’autorité.
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